
 

 
L’an deux mille vingt-six le 25 du mois de juin s’est réuni le conseil communautaire de Seille et Grand Couronné à  
18 heures 30, à Jeandelaincourt, après convocation légale du 18 JUIN 2026, sous la présidence de monsieur Claude 
THOMAS. 
 
Présents :  M. RENKES David – M. CREUZEL Christophe – M. SALVE Olivier – M. LEMOINE Anthony - M. BARTHELEMY 
Philippe – M. RAKOTONDRAMANITRA Haja – M. GRANDADAM Daniel - M. VOINSON Philippe – Mme FRANCOIS Valérire 
M. HOLZER Alain – M. WARION Jacques – Mme SCHEFFLER Véronique - Mme MARCHAL Astrid – M. GUEZET Philippe 
Mme MILLET Prisca – M. WEIL Rémy – Mme RUSTOM Lina - M. GODEFROY Michaël – M. MALGRAS Jean François  
M. THOMAS Claude – Mme ROBILLOT Fanny -M. BOUCHEZ Hubert - M. FAGOT REVURAT Yannick – Mme FOURCAULX 
Patricia – M. JOLY Philippe - Mme LORETTE Delphine – M. L’HUILLIER Nicolas – M. BECKER Bernard - M. VANNESSON 
Jean François – M. FRANCOIS Vincent – M. BRIDARD Franck – M. HERBUVAUX Cyril – M. MASCIOCCHI Thomas  
Mme RAMPON Catherine -M. GUILLAUME Geoffrey - M. CHANE Alain – M. LE GUERNIGOU Nicolas – Mme MERTZ Noëlle 
Mme DEGUILI Sabine – Mme ROJAS Magali – M. MATHIEU Denis - M. THIRION Christian – Mme GUILLOU Christine 
M. BAUDOUIN Cédric   
Procurations :  M. MATHEY Dominique à M. CHANE Alain – M. MEVELLEC Mickaël à M. SALVE Olivier – M. CAPS Antony 
à M. LE GUERNIGOU Nicolas – Mme GEHLFUSS à Mme ROJAS Magali –  
Excusé(e)s :  -  
Secrétaire de séance :  M. GUEZET Philippe  
L’assemblée dénombrait : 48 votants  
NOMBRE DE MEMBRES   SUFFRAGE EXPRIME :               DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE   
En exercice : 56             Pour :    48                                                               11_06_2026    
Présents : 44 Contre :                   

Pouvoirs : 4 Absentions :     
Excusés :                   
Votants :   48                                                                                     
Date d’affichage : 2 juillet 2026  

 

Autorisation donnée au Président de signer l’avenant n°1 à la convention de projet « NOMENY- 

entrée de ville Requalification urbaine » 

Nicolas L’HUILLIER, vice-président en charge du développement économique et de l’insertion, rappelle 
l’adoption de la convention cadre « Petites villes de demain » (PVD) lors du conseil communautaire du 
21 septembre 2023, permettant notamment la mise en œuvre d’actions de requalification. Dans ce 
cadre, le Conseil communautaire a approuvé, par délibération du 4 juillet 2024, la convention de projet 
« NOMENY – entrée de ville – Requalification urbaine » conclue entre la commune de Nomeny, la 
Communauté de Communes Seille et Grand Couronné et l’Établissement Public Foncier du Grand Est 
(EPFGE). 
 
L’évolution du projet et l’avancement des négociations foncières engagées avec la Coopérative Agricole 
Lorraine conduisent aujourd’hui à proposer un avenant à cette convention. 
 
Pour rappel, afin de bénéficier d’infrastructures plus adaptées à l’activité de collecte et transport de 
céréales et d’engrais, le groupe souhaite s’implanter sur la zone d’activité économique située à Nomeny. 
Ce mouvement permettrait de libérer une importante emprise foncière située en entrée de ville, route 
de Pont-à-Mousson, ouvrant des perspectives de requalification urbaine et d’aménagement pour ce 
secteur stratégique. 
 
Afin d’accompagner cette opération, l’Établissement Public Foncier du Grand Est (EPFGE), partenaire 
de la convention PVD, a engagé plusieurs études permettant de mieux connaître le site et d’en préciser 
les conditions d’intervention, notamment la réalisation d’une étude historique et documentaire ainsi 
qu’un diagnostic environnemental. 
 
Aujourd’hui, les négociations engagées avec la Coopérative Agricole Lorraine étant achevées et un prix 
d’acquisition ayant été arrêté, il convient d’adapter la convention initialement conclue entre la commune 
de Nomeny, la Communauté de Communes Seille et Grand Couronné et l’EPFGE. 
 
Le présent avenant a ainsi pour objet : 

• De modifier le périmètre d’acquisition, notamment par l’intégration de nouvelles emprises 
foncières ; 

• De préciser l’enveloppe financière prévisionnelle nécessaire à la réalisation des acquisitions ; 

• D’adapter les dispositions financières de la convention initiale. 
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L’avenant prévoit ainsi une enveloppe globale prévisionnelle portée à 350 000 € HT comprenant les 
acquisitions foncières, les frais annexes, les dépenses de gestion et les études nécessaires à la 
poursuite du projet. 
 
Il est précisé que la participation financière de la Communauté de Communes reste inchangée et se 

limitera strictement aux dépenses liées à l’étude urbaine de programmation. Conformément à la 

délibération du 4 juillet 2024, la participation financière reste fixée à un montant maximal de 7 000 €. 

Considérant l’engagement de la Communauté de Communes dans le programme PVD et la labellisation 
de la commune de Nomeny, ainsi que les enjeux de développement territorial, d’attractivité économique, 
de requalification urbaine et l’intérêt intercommunal de cette opération, 
 
Nicolas L’HUILLIER demande aux membres du conseil communautaire d’approuver le présent avenant. 
 
Le Conseil Communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en 
avoir délibéré à l’unanimité 
 

• Approuve le contenu de l’avenant à la convention de projet annexée à la présente délibération  

• Autorise le Président à signer l’avenant n°1 tel qu’annexé à la présente délibération. 
 

 
 
 
 

 

[[[signature1]]] 
 
 

 

Claude THOMAS
2026.06.30 12:57:15 +0200
Ref:11308731-17065636-1-D
Signature numérique
le Président
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ORIGINAL UNIQUE 

                      PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 

AVENANT N° 1 A LA CONVENTION de PROJET  

n° MM10E055200 DU 08/08/2024 

NOMENY – Entrée de ville – Requalification urbaine 

ENTRE 

La commune de NOMENY représentée par Monsieur Antony CAPS, Maire, habilité par une délibération du conseil 
municipal en date du ……………………………, 
 
et  
 
La communauté de communes de Seille et Grand Couronné représentée par Monsieur Claude THOMAS, Président, 
habilité par décision du conseil communautaire/métropolitain en date du ………………………………., 
 
ENSEMBLE D’UNE PART, 
 

ET 

L’Établissement Public Foncier de Grand Est, représenté par Monsieur Alain TOUBOL, Directeur Général, habilité par 

une délibération N°…………. du Conseil d’Administration de l’Établissement en date du …………………………………., 

approuvée le ……………………………. par le Préfet de Région Grand Est, dénommé ci-après « l’EPFGE », 

D’AUTRE PART, 

Vu la convention intervenue avec la commune et la communauté des communes le 08/08/2024,  

 

PREAMBULE  

La commune de Nomeny a engagé une réflexion sur la requalification de son entrée de ville, notamment avec une 

étude sur l’aménagement des berges de la Seille dans le cadre du programme Petite Ville de Demain. 

L’entrée de ville est principalement impactée par le patrimoine agricole de la Coopérative Agricole Lorraine (CAL) qui 

comprend un silo, l’ancienne gare et un bâtiment de stockage. 

Ce bâti vieillissant est déficient pour la CAL, qui projette de s’implanter sur la ZA située sur le territoire communal et 

appartenant à la communauté de commune Seille et Grand Couronné. 

L’EPFGE a piloté plusieurs études techniques pour mieux connaître le site. Aujourd’hui les négociations avec la CAL 

sont achevées et un prix d’acquisition a été arrêté. 

L’objectif de cet avenant est de modifier le périmètre d’acquisition (ajout de deux parcelles en partie) et d’indiquer un 

montant pour l’enveloppe foncière afin de réaliser l’acquisition. 

CELA ETANT EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
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ARTICLE n°1 – Définition du périmètre du projet – Désignation des biens à acquérir par la commune  

L’article n°3 de la convention du 08/08/2024 est modifié comme suit : 

La présente convention arrête : 

- Le périmètre d’études représenté en annexe 1 reste inchangé 

- Le nouveau périmètre d’acquisition est représenté en annexe 2 

 

ARTICLE n°2 – Budget prévisionnel du projet modifiant l’article n°11 de la convention du 08/08/2024 

L’article n°11 de la convention du 08/08/2024 est modifié comme suit : 

11. Budget prévisionnel du projet 

 
Afin de permettre à la commune de réaliser son projet, tel qu’exposé à l’article 2, l’EPFGE prévoit le budget 

prévisionnel suivant :  

Coût total

€ HT € HT % € HT % € HT %

Acquisitions foncières 262 500 € 262 500 € 100,0% 0 € 0,0%

Frais notariés 13 500 € 13 500 € 100,0% 0 € 0,0%

Dépenses de gestion / portage 4 000 € 4 000 € 100,0% 0 € 0,0%

Etudes 70 000 € 7 000 € 10% 7 000 € 10% 56 000 € 80,0%

Prix de revient

(= enveloppe totale du projet)
350 000 €

Prix de cession prévisionnel

(= part prise en charge par la commune / 

communauté de communes/… )

7 000 € 10% 287 000 € 82,0%

Minoration

(= aide apportée par l'EPFGE au projet)
56 000 € 16,0%

Budget prévisionnel du projet
dont part commune  dont part EPFGE

dont part 

communauté de communes

 

Les montants respectivement dédiés, d’une part aux acquisitions et aux frais notariés et de gestion, et d’autre part 

aux études, tels que définis dans le tableau ci-dessus ne sont pas fongibles entre ces deux ensembles. 

Dans l’éventualité d’un dépassement de l’un de ces montants globalisés (acquisitions, frais notariés et de gestion d’une 

part, études d’autre part), l’EPFGE informera la commune et la communauté de communes afin de recueillir leurs 

accords exprès pour la prise en charge des dépenses correspondantes. Cette augmentation de l’enveloppe donnera 

lieu à un avenant à la présente convention. L’accord n’est pas requis lorsqu’il s’agit de dépenses obligatoires (impôts 

fonciers, frais de procédures, frais de mise en sécurité urgente…). Dans ce cas, l’EPFGE en informera la commune et la 

communauté de communes par écrit, ces dernières devant en accuser réception. 

Il est rappelé que l'EPFGE étant assujetti à la TVA, le prix de cession est grevé de TVA au taux en vigueur au moment 

de la signature de l'acte de cession (cf. article 10 de la présente convention). 
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ARTICLE n°3 - Clause conservatoire 

Les autres dispositions de la convention du 08/08/2024 n’étant ni modifiées ni abrogées, continuent à obliger les 

parties. 

         Fait en un unique exemplaire numérique 
 

L’EPF de Grand Est La commune de NOMENY La communauté de 

communes de Seille de 

Grand Couronné 
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Annexe 2 : périmètre d’acquisition 
NOMENY – Entrée de ville – Requalification urbaine n° MM10E055200 
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